
CPAS

uun sujeT à la mode
La question des étudiants usagers 
des CPAS a connu un engouement 
médiatique indéniable à l’occasion 
de la dernière rentrée académique, 
engouement sans doute lié à la 
proximité des élections commu-
nales A. Cet intérêt rejoint une prise 
de conscience politique récente, 
liée à l’accroissement important du 
nombre d’étudiants usagers des 
centres et, en particulier, béné-
ficiaires du revenu d’intégration 
sociale (RIS) : comme l’illustre le 
graphique 1, entre 2003 et 2011, 
le nombre d’étudiants bénéficiant 
d’un RIS a connu une augmentation 
impressionnante (+ 230 % pour 
l’ensemble de la Belgique).

Si l’évolution des chiffres est 
similaire dans les trois régions du 
pays, on notera cependant qu’en 
chiffres absolus, Bruxelles et la 
Wallonie sont particulièrement 
touchés. Une piste d’explication de 
cette différence, outre une paupé-
risation qui frappe particulièrement 
les régions wallonne et bruxelloise, 
est à trouver dans les différences 
importantes du système d’alloca-
tions d’études (bourses) B et de 
support social aux étudiants par 
les institutions d’enseignement 
supérieur. On comprend, dans ce 
contexte, que cette problématique 
soit mieux connue du côté franco-
phone du pays : tant des associa-
tions militantes (comme le Collectif 
Solidarité Contre l’Exclusion, la 
Fédération des Étudiant-e-s Fran-
cophones) que des acteurs plus 
institutionnels (comme la Fédéra-
tion des CPAS de l’Union des Villes 

et Communes de Wallonie) et des 
think tanks d’experts (par exemple, 
l’Institut du Développement Durable 
– IDD) ont largement sensibilisé le 
politique quant à cette évolution.

26 mai 2002 concernant le droit 
à l’intégration sociale, cependant 
le fait de suivre des études y est 
conçu comme une “dérogation 
pour motif d’équité” à la règle 

allocation d’insertion. En effet, si 
le CPAS refuse de permettre à un 
jeune d’entamer, de reprendre ou 
de continuer des études, il aura à 
débourser un RI uniquement pen-
dant la période du stage d’insertion 
(pendant maximum 12 mois donc). 
S’il accepte le projet d’études du 
jeune, il est souvent embarqué 
pour de nombreuses années.” C

Comme conséquence, on remarque 
en considérant les statistiques 
mensuelles qu’entre 2010 et 2011, 
le nombre d’étudiants bénéficiaires 
d’un revenu d’intégration sociale 
croît nettement moins que les 
années précédentes. Si l’on en croit 
l’évolution des témoignages que 
nous avons recueillis depuis 2009, 
ce ralentissement peut être dû à un 
durcissement des politiques rela-
tives aux étudiants dans plusieurs 
CPAS – notamment en Région 
bruxelloise et se traduisant par un 
moindre nombre de dérogations 
octroyées “pour motif d’équité”.

cpas et étudiants : 
les limites 

de l’État social actif
la quesTion des éTudianTs dépendanT des 
cpas connaîT un ceRTain inTéRêT médiaTique eT 
poliTique depuis pRès de deux ans. une pRise de 
conscience s’amoRce, qui pouRRaiT conTRibueR 
à amélioReR la siTuaTion souvenT difficile 
de ces éTudianTs. au-delà du “buzz”, quelles 
sonT les condiTions sine qua non d’une Telle 
amélioRaTion ?

Renaud maes
Chercheur-doctorant, UPO-ULB, CSCE/

 vEnir En supporT aux éTu-
dianTs EsT unE mission dEs 
Cpas, prévuE ExpLiCiTEmEnT 
dans La Loi du 26 mai 2002 
ConCErnanT LE droiT à L’inTé-
graTion soCiaLE.”

Nombreux sont les présidents 
et conseillers de CPAS qui 
s’interrogent : face à l’urgence des 
besoins et à la précarisation impor-
tante des usagers des centres, 
est-ce vraiment le rôle des CPAS 
de venir en support aux étudiants ? 
Bien sûr, il s’agit d’une mission 
prévue explicitement par la loi du 

générale qui veut que les usagers 
soient disponibles au travail. De 
plus, comme le souligne une 
analyse récente de l’IDD, “la déci-
sion d’accorder un RI “étudiant” 
implique d’importantes dépenses 
pour le CPAS, en tout cas pour les 
jeunes qui sont dans les conditions 
pour pouvoir bénéficier d’une 
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haRmoniseR 
les pRaTiques ?
Les pratiques en matière d’octroi 
de cette dérogation varient en 
effet fortement d’un CPAS à l’autre. 
Philippe Defeyt, président du CPAS 
de Namur et auteur de l’étude 
de l’IDD citée ci-dessus, écrit à 
ce sujet : “Les écarts entre CPAS 
semblent répondre aussi à des dif-
férences dans les choix politiques 
en matière d’accès aux études 
des jeunes bénéficiaires du RI. […] 
Est-il normal que – à situation sem-
blable – la possibilité d’entamer, 
de reprendre ou de continuer des 
études dépende à ce point d’un 
CPAS à l’autre ? Le principe d’équité 
entre les citoyens n’est-il pas ici 
mis à mal […] ?”

Le Ministre de l’Enseignement 
supérieur, le socialiste Jean-Claude 
Marcourt, a récemment commandé 
à la Fédération des CPAS de 
l’Union des Villes et Communes 
de Wallonie une étude visant à 
harmoniser les pratiques, via la 
création d’un référentiel commun. 
A l’heure d’écrire cet article, les 
résultats et recommandations de 

l’étude ne sont pas encore connus. 
Mais on est en droit de douter de 
l’efficacité de ces recommanda-
tions au niveau de l’amélioration 
des pratiques, vu l’augmentation 

Le débat sur l’harmonisation des 
pratiques contribue, par ailleurs, 
à obombrer un débat bien plus 
fondamental, lié aux politiques 
d’activation. Le principe central 

pousser “le plus vite possible” 
l’usager vers “l’emploi” : s’inspirant 
des théories de justice sociale du 
penseur néolibéral John Rawls, 
ces politiques ont trouvé dans la 
formule de la socialiste flamande 
Monica De Coninck une synthèse 
lapidaire – “Quand on prend les 
gens par le collier, on peut les acti-
ver” D. Comme le soulignait lors 
d’un colloque récent une représen-
tante d’Actiris E, la pression liée 
aux politiques d’activation exige 
de tous les acteurs de l’insertion 
des résultats immédiats, et tend à 
favoriser les solutions permettant 
le plus rapidement de “sortir” les 
usagers des statistiques – comme 
des formations professionnelles 
ponctuelles, au détriment de l’éla-
boration de projets de plus long 
terme – comme le fait de suivre 
des études.

C’est la notion même de “l’État 
social actif”, pour reprendre les 
termes du rawlsien Franck Vanden-
broucke, socialiste flamand et l’un 
des pères spirituels autoproclamés 
de la loi du 26 mai 2002 concer-
nant le droit à l’intégration 

 En faisanT rEposEr sur 
L’individu La rEsponsabiLiTé 
dE son “EmpLoyabiLiTé” pEr-
manEnTE au TravErs d’unE Lo-
giquE dE ConTraCTuaLisaTion 
EnTrE LEs insTiTuTions éTa-
TiquEs ET LE bénéfiCiairE d’unE 
aLLoCaTion, LE modèLE dE L’éTaT 
soCiaL aCTif auTorisE un Trai-
TEmEnT différEnCié ET donC 
inégaLiTairE dEs individus.”

dramatique de la charge qui pèse 
sur les centres due notamment à la 
chasse aux chômeurs. La dégressi-
vité accrue des allocations de chô-
mage augure d’une détérioration 
de cette situation déjà instable.

consacré par la loi du 26 mai 2002 
de la disponibilité au travail des 
usagers des CPAS s’inscrit en effet 
dans l’ensemble des politiques 
visant à “activer” les allocataires 
sociaux. L’idée centrale est de ➔
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CPAS
sociale, qu’il convient d’examiner 
avec soin : de ce modèle découlent 
en effet à la fois les divergences 
de pratiques locales et une pro-
fonde inégalité entre les étudiants 
dépendant des CPAS et les autres. 
D’une part, comme l’a montré 
Mejed Hamzaoui, la territorialisa-
tion du social est une conséquence 
quasi-mécanique des politiques 
d’activation F. L’hypothèse qu’il 
existerait des “gisements d’em-
plois” va de pair avec la recherche 
d’une réponse aux supposés “be-
soins des bassins d’emplois” – tels 
qu’ils sont généralement définis 
par les employeurs, et donc vers 
une décentralisation des politiques 
s’accompagnant d’une hétérogénéi-
sation des pratiques. D’autre part, 
en faisant reposer sur l’individu la 
responsabilité de son “employabi-
lité” permanente au travers d’une 
logique de contractualisation entre 
les institutions étatiques et le béné-
ficiaire d’une allocation, le modèle 
de l’État social actif autorise un 
traitement différencié et donc iné-
galitaire des individus, distinguant 
“l’allocataire social” du reste de la 
population. Il est donc consubs-
tantiel à ce modèle de faire peser 
des contraintes spécifiques sur les 
étudiants dépendant des CPAS.

l’émancipaTion 
impossible
Ces contraintes spécifiques sont 
légions, il est impossible de les 
résumer ici G. Nous nous conten-
terons de souligner quelques 
exemples significatifs. La première 
et sans doute la plus importante 
est que pour obtenir la dérogation 
permettant de suivre des études, 
l’usager doit démontrer que ces 
études augmentent les chances 
d’insertion socioprofessionnelle. 
A ce niveau, une étude menée 
en 2011 auprès de 50 étudiants 
dépendant des CPAS en Région 
de Bruxelles-Capitale confirme la 
tendance de certains centres à 
exiger que les étudiants suivent 
des enseignements qui corres-
pondent aux filières “en pénurie” 
publiées annuellement par l’ONEm. 
D’autres témoignages indiquent 
que certains centres soutiennent 

très rarement des études de type 
long et encore moins des filières 
universitaires. 26 témoins sur 
50 indiquent que le CPAS a eu 
un impact déterminant dans la 
détermination de la filière qu’ils ont 
choisie.

Aïcha H, 20 ans : “Lorsque j’ai 
expliqué à l’assistante sociale 
que je voulais faire la sociologie, 
elle m’a dit que c’était difficile à 
expliquer au comité spécial. Puis 
le comité a voulu m’entendre. Là, 
une dame m’a demandé si j’avais 
une idée des débouchés de la 
socio. J’ai répondu que je voulais 
faire de la recherche ou quelque 
chose comme ça. Elle a rigolé puis 
elle m’a dit qu’il n’y a pas assez de 
places en recherche pour que le 
CPAS prenne le risque.”

Mounir, 19 ans : “Le CPAS trouvait 
que mon choix de faire la commu-

de démontrer une aptitude aux 
études. Cette contrainte a connu 
des déclinaisons locales parfois 
kafkaïennes – en 2007, un CPAS 
flamand avait par exemple utilisé 
un test de QI pour fonder cette 
appréciation. Si, heureusement, 
la majorité des centres sont loin 
de ces pratiques, il n’en reste 
pas moins que l’échec durant les 
études est fréquemment sanc-
tionné par le retrait du RIS sous le 
prétexte soit d’un manque d’inves-
tissement de l’étudiant dans ses 
études soit d’une inaptitude aux 
études. Ces deux aspects, l’effort 
et le talent, constituent les deux 
mythes fondateurs, souvent liés, 
de la doxa du mérite, ce discours 
dominant qui ignore les inégalités 
socioculturelles face à l’enseigne-
ment supérieur.

Ahmed, 20 ans : “J’ai raté ma 
première année, alors le CPAS a 

prennent comme référence la 
législation sur le job étudiant 
pour déterminer la durée de cette 
période “compatible” - et chaque 
allongement de la durée légale 
du travail étudiant est synonyme 
d’un allongement de la période de 
job obligatoire pour les étudiants 
émargeant au CPAS. Par ailleurs, 
comme le montre la diminution 
significative du nombre de revenus 
d’intégration sociale octroyés à 
des étudiants par mois sur cette 
période, juillet et août demeurent 
les mois de travail “de référence” 
pour ces étudiants.

Bien que la seconde session 
puisse constituer un “motif 
d’équité”, il n’est pas rare que 
les étudiants soient obligés de 
jobber en dépit de la nécessité de 
préparer leurs examens (nécessité 
renforcée par leur obligation de dé-
montrer “leur aptitude aux études” 
et “leurs efforts pour réussir”).

Mounir, 19 ans : “Jobber entre la 
première et la seconde session, 
ça n’a pas été facile, parce que 
c’était compliqué d’alterner l’étude 
des cours avec le job. J’étais sur 
un boulot en entrepôts, tu vois, 
bouger des palettes, porter des 
trucs lourds. J’étais épuisé après 
une journée de travail, alors après 
se mettre à étudier, difficile.”

De nombreux présidents de CPAS 
soutiennent la pertinence de 
cette mesure via plusieurs types 
d’arguments I. Le plus courant 
est celui de “l’habituation au tra-
vail” : pour augmenter les chances 
d’insertion socioprofessionnelle, 
un apprentissage “expérientiel” du 
travail serait particulièrement utile. 
Outre qu’il s’agit là d’une fable – le 
critère déterminant dans l’obtention 
d’un travail à la sortie des études 
étant souvent le réseau social des 
diplômés –, cet argument se fonde 
généralement sur une vision du job 
étudiant qui date d’un autre temps. 
Concrètement, cette obligation de 
travailler généralement sous le sta-
tut précaire de “jobiste” contribue 
à renforcer le remplacement de la 
main-d’œuvre peu qualifiée par des 

 iL n’EsT pas rarE quE LEs 
éTudianTs soiEnT obLigés dE 
jobbEr En dépiT dE La néCEs-
siTé dE préparEr LEurs Exa-
mEns.”

nication n’était pas crédible. Parce 
qu’il y a trop de chômeurs qui ont 
fait la communication. Donc, il m’a 
refusé l’aide sauf si je trouvais une 
autre filière, donc j’ai choisi de faire 
ingénieur industriel, mais ça aussi 
ils ont pas voulu. Du coup j’ai fait 
comptabilité.”

Marie, 25 ans : “Tout a été bien 
avec l’assistante sociale, elle était 
aussi déçue que moi lorsque le 
CPAS n’a pas voulu me soutenir. 
Mais c’était à cause de mon choix 
d’étude : la psychologie n’offre pas 
suffisamment de débouchés. J’ai 
quand même maintenu le choix 
un an en me débrouillant comme 
je pouvais, puis l’année qui suit 
heureusement ils m’ont aidée.”

Deuxième contrainte majeure qui 
est imposée aux étudiants : celle 

autorisé que je recommence si je 
réussissais ma session de janvier. 
Là je n’ai eu qu’un échec, au cours 
de stat, personne ne l’a réussi. 
Mais ils n’ont rien voulu entendre, 
ils ont suspendu l’aide.”

Marie, 25 ans : “J’ai eu chaud 
une fois, parce que j’ai complète-
ment raté ma session de juin de 
troisième [bachelier]. Du coup, j’ai 
eu vraiment des problèmes avec 
le CPAS, qui trouvait que je n’étais 
peut-être pas à ma place dans les 
études.”

Troisième contrainte majeure, les 
étudiants usagers des centres ont 
l’obligation de travailler pendant 
des périodes “compatibles avec 
les études” - sauf s’ils obtiennent 
là encore une dérogation pour 
“motif d’équité”. Plusieurs centres 
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étudiants exploitables d’autant plus 
facilement que la menace d’une 
suspension du RIS plane au-dessus 
d’eux.

Juan, 24 ans : “J’ai eu un problème 
avec mon patron dans le fast-food, 
il voulait que je fasse plus d’heures 
et tout. Moi je ne voulais pas, alors 
il m’a viré. Puis l’assistant social 
m’a dit que j’avais pas assez bossé 
pendant l’été, qu’il allait me retenir 
une partie de l’aide. Quand j’ai 
dit le problème avec mon patron, 
l’assistant du CPAS m’a dit que 
c’était pas trop son problème à lui, 
que je devais travailler et que lui 
aussi parfois il faisait des heures 
supplémentaires et tout. Mais lui il 
était pas debout derrière la caisse, 
quoi.”

en guise de conclusion
Par les modèles d’“État social 
actif”, par le fétichisme de la mise 
à l’emploi et les discours paterna-
listes exigeant “des efforts” des 
allocataires, il semble acceptable 
qu’une institution comme le CPAS 
ne compense pas (plus) les 
inégalités : dans la pratique, un 
étudiant au CPAS n’a pas le libre 
choix de son orientation d’étude, il 

est obligé à travailler sous le statut 
précaire de jobiste, il n’a (presque) 
pas le droit à l’échec. Un de ses 
congénères issu d’un milieu plus 
aisé pourra quant à lui bénéficier 
d’une totale liberté d’orientation (de 
types d’établissement, de filière), 

que ces principes provoquent ! Les 
politiques se réclamant d’une ré-
ponse au discours dominant relayé 
abondamment par les médias qui 
présentent les allocataires sociaux 
comme des “profiteurs du sys-
tème” et par là, rendent légitimes 

En filigrane du statut des étudiants 
émargeant au CPAS, c’est tout un 
choix de société qui apparaît. n
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 L’obLigaTion dE TravaiLLEr 
sous LE sTaTuT préCairE dE “jo-
bisTE” ConTribuE à rEnforCEr 
LE rEmpLaCEmEnT dE La main-
d’œuvrE pEu quaLifiéE par 
dEs éTudianTs ExpLoiTabLEs 
d’auTanT pLus faCiLEmEnT quE 
La mEnaCE d’unE suspEnsion du 
ris pLanE au-dEssus d’Eux.”

jobbera pour se faire de l’argent de 
poche et subira une bien moindre 
pression quant à sa réussite.

On perçoit donc, à l’analyse, que 
ces sont les principes fondateurs 
de la loi du 26 mai 2002 qui 
posent question – plus que la diver-
gence des pratiques, divergence 

aux yeux de “l’opinion publique” 
des mesures ciblées visant à les 
forcer au travail, sont incompa-
tibles avec un modèle d’enseigne-
ment et d’enseignement supérieur 
universel visant à l’émancipation 
intellectuelle de tous les étudiants 
peu importe leurs origines socio-
culturelles et socioéconomiques. 
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